
BALO
BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES

DIRECTION DE L'INFORMATION LÉGALE ET ADMINISTRATIVE

26, rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15

www.dila.premier-ministre.gouv.fr

www.journal-officiel.gouv.fr

Avis de convocation / avis de réunion

24 mai 2023 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 62

2302058 Page 1



HYBRIGENICS 
 

Société anonyme au capital de 2 337 697,40 euros 
Siège social : 9, avenue du canal Philippe Lamour – 30660 Gallargues-le-Montueux 

415 121 854 R.C.S. Nîmes 
 

AVIS DE REUNION VALANT AVIS DE CONVOCATION DES ACTIONNAIRES DE HYBRIGENICS 
 
Les actionnaires de la société HYBRIGENICS (ci-après la « Société ») sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire et extraordinaire le mercredi 28 juin 2023 à 14h, au 850, boulevard Sébastien Brant – 67400 Illkirch-
Graffenstade, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions suivants : 
 

ORDRE DU JOUR 
 
A TITRE ORDINAIRE 
 
- Lecture du rapport du conseil d’administration ; 
- Lecture du rapport de gestion sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
- Lecture du rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos  

le 31 décembre 2022 ; 
- Lecture du rapport du commissaire aux comptes sur les conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de 

commerce de l’exercice 2022 ; 
- Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 et quitus aux administrateurs ; 

(Première résolution) 
- Affectation du résultat des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; (Deuxième résolution) 
- Approbation des conventions visées à l’article L. 225-38 du code de commerce pour l’exercice clos  

le 31 décembre 2022 ; (Troisième résolution) 
- Fixation de la rémunération globale des administrateurs (Quatrième résolution) 
- Approbation de la rémunération versée aux mandataires sociaux et des avantages de toutes natures au titre de 

l’exercice 2022 (Cinquième résolution) 
- Autorisation à donner au conseil d’administration pour mettre en œuvre un programme de rachat des actions 

de la société, conformément aux articles L. 22-10-62 à L. 22-10-65 et L. 225-10 et suivants du Code de 
commerce ; (Sixième résolution) 

- Pouvoirs ; (Septième résolution) 
 
A TITRE EXTRAORDINAIRE 
 
- Lecture du rapport du conseil d’administration ; 
- Lecture des rapports du commissaire aux comptes ; 
- Modification du siège social ; (Huitième résolution) 
- Délégation de compétence consentie au conseil d’administration pour augmenter le capital au bénéfice d’une 

catégorie de personnes ; (Neuvième résolution) 
- Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour augmenter le capital de la Société au 

profit des adhérents au plan d’épargne d’entreprise ; (Dixième résolution) 
- Pouvoirs. (Onzième résolution) 
 
 
 

TEXTE DES RESOLUTIONS 
 
A TITRE ORDINAIRE 
 
Première résolution (Approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2022 et quitus aux 
administrateurs) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance (i) du rapport de gestion du conseil 
d’administration sur l’activité et les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 et (ii) du rapport général 
du commissaire aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le  31 décembre 2022, 
 
approuve les opérations qui sont traduites dans les comptes annuels ou résum ées dans ces rapports, ainsi que les 
comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 tels qu’ils ont été présentés par le conseil d’administration, 
et qui font apparaître une perte de 563 569,86 euros. 
 
L’assemblée générale prend acte qu’il n’y a eu, au cours de l’exercice écoulé, aucune dépense relevant des articles 
39 4° et 39 5° du code général des impôts. 
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En conséquence, l'assemblée générale donne aux administrateurs quitus entier et sans réserve de l'exécution de 
leur mandat pour ledit exercice. 
 
Deuxième résolution (Affectation du résultat des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2022) - 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport général du 
commissaire aux comptes, 
 
décide d’affecter la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2022 s’élevant à 563 569,86 euros, en totalité au 
compte de report à nouveau qui s’élèvera après affectation à -1 694 915,13 euros. 
 
décide de ne pas distribuer de dividende au titre dudit exercice. 
 
L’assemblée générale prend acte de ce qu’il n’a pas été distribué de dividendes au titre des trois derniers exercices. 
 
Troisième résolution (Approbation des conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2022) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial du 
commissaire aux comptes sur les conventions relevant des articles L. 225-38 et suivants du code de commerce 
pour l’année 2022, 
 
approuve les conclusions dudit rapport et les conventions qui y sont mentionnées par application des dispositions 
de l’article L. 225-40 du code de commerce. 
 
Quatrième résolution (Fixation de la rémunération globale des administrateurs) - L’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
 
décide de fixer le montant de la rémunération globale attribuée aux administrateurs à un maximu m de cent mille 
euros (100 000 €) au titre de l’exercice 2022 et des exercices ultérieurs jusqu’à nouvelle décision de l’assemblée 
générale ordinaire des actionnaires. 
 
Cinquième résolution (Approbation de la rémunération versée aux mandataires sociaux et des avantages de 
toutes natures au titre de l’exercice 2022) - L’assemblée générale, connaissance prise des informations relatives 
au gouvernement d’entreprise mentionnées dans le rapport de gestion du conseil d’administration,  
 
constate qu’une rémunération de cent vingt-six mille six cent soixante-sept euros (126 667 €) a été versée aux 
mandataires sociaux au titre de l’exercice 2022 ; et 
 
approuve la politique de rémunération des mandataires sociaux pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, arrêtée 
par le conseil d’administration de la Société. 
 
Sixième résolution (Autorisation à donner au conseil d’administration pour mettre en œuvre un programme de 
rachat des actions de la société, conformément aux articles L. 22-10-62 à L. 22-10-65 et L. 225-10 et suivants du 
Code de commerce) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, 
conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce, L. 225-10 et suivants 
du Code de commerce et des articles 241-1 et suivants du règlement général de l’Autorité des marchés financiers, 
du règlement délégué (UE) n° 596/2014 de la Commission européenne du 8 mars 2016 et des pratiques de marché 
admises par l’Autorité des marchés financiers, 
 
autorise le conseil d’administration à acheter, conserver, céder ou transférer, en une ou plusieurs fois, les propres 
actions de la Société dans le cadre d’un programme de rachat soumis aux dispositions des articles L. 22-10-62 et 
suivants du Code de commerce ; 
 
décide que le programme de rachat par la Société de ses propres actions aura, par ordre de priorité, les objectifs 
suivants : 
 

- favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la Société sur le marché Euronext Growth Paris, ou 
sur tout autre marché, par l’intermédiaire d’un prestataire de service d’investissement agissant de manière 
indépendante dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie reconnue par 
l’Autorité des marchés financiers ; 

 
- remettre les titres rachetés en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de 

scission ou d’apport ; 
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- attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et des sociétés française ou 
étrangères ou groupements qui lui sont liés selon les conditions légales et réglementaires, notamment 
dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de plans d’actionnariat salarié ou 
de plans d’épargne entreprise, du régime des options d’achat d’actions ou par voie d’attribution gratuites 
d’actions ou toute autre condition permise par la réglementation ; 

 
- attribuer les actions rachetées lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit 

par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes autres manières, à des 
actions existantes à émettre de la Société ; 

 
- annuler totalement ou partiellement les actions par voie de réduction du capital social dans le cadre de 

l’autorisation donnée par la vingt-et-unième (21e) résolution de l’assemblée générale du 29 juin 2022 ; 
 

- le cas échéant, attribuer des actions rachetées dans le cadre de la mise en œuvre de toute pratique de 
marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers et qui serait conforme à la 
réglementation en vigueur au moment du rachat effectif des actions, étant précisé que dans une telle 
hypothèse la Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué de presse. 

 
décide que les modalités et conditions du programme de rachat d’actions sont les suivantes : 
 
- Durée du programme : 18 mois à compter de la présente assemblée générale, étant précisé que le programme 

expirera au jour où toute assemblée générale de la Société adopterait un nouveau programme de rachat 
d’actions ; 

 
- Pourcentage de rachat maximum autorisé : 10% du capital, soit 26 928 964 actions sur la base  

de 269 289 640 actions composant le capital social à la date de la présente assemblée générale; étant précisé 
que cette limite s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté par le conseil 
d’administration pour prendre en compte les opérations affectant le capital social postérieurement à la présente 
assemblée générale, les acquisitions réalisées par la Société ne pouvant en aucun cas l’amener à détenir 
directement et indirectement par l’intermédiaire de ses filiales, plus de 10% de son capital social ; 

 
lorsque les actions seront acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société dans les conditions 
définies par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre d’actions pris en compte pour le 
calcul de cette limite correspondra au nombre d’actions achetées déduction faite du nombre d’actions revendues 
pendant la durée de l’autorisation ; 
 
de plus, le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en 
paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport ne peut excéder  5% de 
son capital social ; 
 
Prix d’achat unitaire maximum (hors frais et commissions) : 0,5 euro, soit un montant théorique maximum consacré 
au programme de rachat de 13.464.482 euros sur la base du pourcentage maximum de 10%, hors frais de 
négociation ; étant précisé que le prix d’achat unitaire maximum, ainsi que le montant théorique maximum, seront, 
le cas échéant, ajustés par le conseil d’administration pour prendre en compte les opérations affectant le capital 
social postérieurement à la publication de l’avis de réunion de la présente assemblée. 
 
décide en outre que l’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réal isés par tous moyens et 
de toutes manières, y compris de gré à gré, par mécanismes optionnels ou par blocs de titres en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il plaira au conseil d’administration, à l’exception de la période d’offre  
publique sur les titres de la Société, dans le respect de la réglementation en vigueur ; 
 
donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation, en particulier pour juger de l’opportunité de 
lancer un programme de rachat d’actions et en déterminer les modalités, de passer tous ordres de bourse, signer 
tous actes de cession ou transfert, conclure tous accords, tous contrats de liquid ité, tous contrats d’options, 
effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers et de tout autre organisme, et toutes 
formalités nécessaires ; notamment affecter ou réaffecter les actions acquises aux différentes formalités, et d’une 
manière générale, faire tout ce qui est nécessaire ; 
 
La présente autorisation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même 
objet, est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée. 
 
Septième résolution (Pouvoirs) - L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur des présentes, ou d’une 
copie des présentes, à l’effet de faire accomplir toutes formalités légales. 
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A TITRE EXTRAORDINAIRE 
 
Huitième résolution (Modification du siège social) - L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
 
décide de déplacer le siège social du : 
 

9, avenue du canal Philippe Lamour – 30660 Gallargues-le-Montueux 
 
au : 
 

850, boulevard Sébastien Brant – 67400 Illkirch-Graffenstaden. 
 
décide, en conséquence de modifier l’article 4 des statuts comme suit : 
 
« ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est situé à l’adresse suivante : 
 
850, boulevard Sébastien Brant – 67400 Illkirch-Graffenstaden 
 
Il peut être transféré en tout autre lieu du même département ou de l’un des départements limitrophes par décision 
du conseil d’administration, sous réserve de la ratification de cette décision par la prochaine assemblée générale 
ordinaire, et partout ailleurs en vertu d’une délibération de l’assemblée générale extraordinaire. 
 
Lors d’un transfert décidé par le conseil d’administration, celui -ci est autorisé à modifier les statuts et à procéder 
aux formalités de publicité et de dépôt qui en résultent à la condition d’indiquer que le transfert est soumis à la 
ratification visée ci-dessus. » 
 
Le reste des statuts reste inchangé. 
 
Neuvième résolution (Délégation de compétence consentie au conseil d’administration pour augmenter le capital 
au bénéfice d’une catégorie de personnes) - L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du 
conseil d’administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes, 
 
délègue au conseil d’administration, en application des dispositions des articles L. 225 -129, L. 225-129-2,  
L. 225-138 et L. 22-10-49 du Code de commerce, sa compétence à l'effet de décider, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, l’émission, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription des actionnaires, (i) d'actions de la Société, à l’exclusion d’actions de  
préférence ou (ii) de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, à l’exclusion étant précisé que 
lesdites actions confèreront les mêmes droits que les actions anciennes de valeurs mobilières donnant accès à des 
actions de préférence, sous réserve de leur date de jouissance ; 
 
décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la délégation susvisée, ne pourra excéder un montant de  cinq millions 
d’euros (5 000 000 €), montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires 
à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux 
dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles ; ce plafond est autonome et ne 
s’impute donc pas sur d’autres plafonds globaux ; 
 
décide, en outre, que le montant nominal des titres d’emprunt susceptibles d’être émis en vertu de la délégation 
susvisée, ne pourra être supérieur à 30.000.000 euros, ou sa contre-valeur en devises étrangères, étant précisé 
que ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par le conseil 
d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de commerce ; ce plafond est autonome et ne s’impute 
donc pas sur d’autres plafonds globaux ; 
 
décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières faisant l’objet de 
la présente résolution et de réserver le droit de les souscrire au profit d’une ou des catégorie(s) de personnes 
suivante(s) : 
 
➢ les sociétés industrielles ou commerciales du secteur médical ou sociétés d’investissement et fonds 

d’investissement de droit français ou de droit étranger investissant dans le secteur médical (en ce compris, 
notamment, tout FCPR, FCPI ou FIP) dans la limite maximum de 149 souscripteurs et pour un montant de 
souscription individuel minimum de 100 000 euros (prime d’émission incluse) ; 
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➢ des sociétés, sociétés d’investissement, fonds d’investissement ou fonds gestionnaires d’épargne collective 
français ou étrangers qui peuvent investir dans des sociétés françaises cotées sur les marchés Euronext ou 
Growth et qui sont spécialisés dans les émissions obligataires structurées pour entreprises  petites ou 
moyennes ; 

 
➢ toute personne ayant la qualité de salarié, de consultant, de dirigeant et/ou de membre du conseil 

d’administration, à l’exclusion de tout membre, personne morale de droit français, du conseil d’administration 
de la Société ; 

 
➢ de créanciers détenant des créances liquides et exigibles sur la Société ayant exprimé leur souhait de voir 

leur créance convertie en titres de la Société et pour lesquels le conseil d’administration jugerait opportun de 
compenser leur créance avec des titres de la Société, dans la limite d’un maximum de 10 souscripteurs et 
pour un montant de souscription individuel minimum de 50 000 euros (prime d’émission incluse). 

 
constate que la présente délégation emporte, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquels les valeurs 
mobilières émises donnent droit ; 
 
décide que la souscription des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital pourra être opérée soit en 
espèces ou assimilés, soit par compensation de créances ; 
 
décide que le prix de souscription desdits titres et leur date de jouissance sera fixé par le conseil d’administration, 
étant précisé que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises dans le 
cadre de la présente délégation sera au moins égale à la moyenne pondérée par les volumes des cours de l’ action 
de la Société sur le marché Euronext Growth Paris des cinq (5) dernières séances de bourse précédant la fixation 
du prix de l’émission, cette moyenne pouvant le cas échéant être corrigée pour tenir compte des différences de 
date de jouissance et être éventuellement diminuée d’une décote maximum de cinquante (50) % ; 
 
décide que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’ê tre perçue ultérieurement par la 
Société lors de l’augmentation de son capital résultant de l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières, 
sera cohérente, en fonction du type de valeurs mobilières émises et/ou de leurs caractéristiques, avec le p rix 
d’émission minimum défini au (i) ci-dessus ; 
 
donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les modalités légales et 
réglementaires, afin de mettre en œuvre la présente délégation, et notamment : 
 

- arrêter les caractéristiques, le montant et les modalités de toute émission ainsi que les modalités de 
libération des titres émis, et notamment fixer la période de souscription ; 

 
- clore par anticipation la souscription dans les conditions légales et règlementaires ; 

 
- recevoir les bulletins de souscription et effectuer le dépôt des fonds ; 

 
- user dans l’ordre qu’il estimera opportun, de l’une ou l’autre des facultés conférées par l’article L. 225 -134 

du Code de commerce ; 
 

- constater, à l’issue de la période de souscription, au vu du certificat du dépositaire, la réalisation de 
l’augmentation de capital ; 

 
- fixer la liste précise des bénéficiaires au sein de la ou des catégorie(s) des bénéficiaires mentionnée(s) 

précédemment au profit de laquelle ou de lesquelles le droit préférentiel de souscription a été supprimé  ; 
 

- procéder à la modification corrélative des statuts ; 
 

- faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des titres aux négociations sur le marché 
Euronext Growth Paris ou sur tout autre marché ; 

 
- accomplir les formalités légales ; 

 
- et, plus généralement, faire tout ce qui se révélerait nécessaire et/ou utile à cette fin. 

 
La présente délégation ainsi conférée au conseil d’administration, qui prive d’effet pour l’avenir toute délégation 
antérieure ayant le même objet, est valable pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée générale. 
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Dixième résolution (Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour augmenter le capital de 
la Société au profit des adhérents au plan d’épargne d’entreprise) - L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport 
du conseil d’administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes, dans le cadre des dispositions des 
articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail et de l’article L. 225-138-1 du Code de commerce et conformément 
aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-129-6 et L. 22-10-49 de ce même Code, 
 
délègue au conseil d’administration sa compétence pour décider d’augmenter, en une ou plusieurs fois, sur ces 
seules décisions, le capital social de la Société, à concurrence d'un montant nominal ne pouvant excéder 5 % du 
capital de la Société au jour de la décision du conseil d’administration, par émissions d'actions ou d'autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société réservées aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise de la 
Société et des entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l ’article L. 225-180 du 
Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail ; étant précisé que ce montant s’imputera sur  
le plafond global de 50 000 000 d’euros fixé par la dix-septième (17e) résolution de l’assemblée générale  
du 29 juin 2022 ; 
 
décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres de capital ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital émises en application de la présente résolution en faveur des adhérents au plan 
d’épargne ; 
 
décide, tant que les actions de la Société ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé, que 
le prix de souscription des actions sera fixé par le conseil d’administration, conformément aux dispositions de 
l’article L. 3332-20 du Code du travail, et pouvant à cet effet avoir recours à un expert ; étant entendu que le prix 
de souscription pourra comporter une décote, par rapport à la valeur de l’action déterminée par le conseil 
d’administration, respectivement de 30 % et 40 % selon que les titres ainsi souscrits, directement ou indirectement, 
correspondant à des avoirs dont la durée d’indisponibilité, stipulée par le plan d’épargne d’entreprise considéré, est 
inférieure à dix (10) ans ou supérieure ou égale à dix (10) ans ; 
 
décide que le conseil d’administration pourra prévoir l'attribution, à titre gratuit, d'actions ou d'autres titres donnant 
accès au capital de la Société, étant entendu (i) que l'avantage total résultant de cette attribution au titre de 
l’abondement ou, le cas échéant, de la décote sur le prix de souscription, ne pourra pas excéder les limites légales 
ou réglementaires et (ii) que les actionnaires de la Société renoncent au profit des adhérents du plan d’épargne à 
tout droit aux actions existantes qui seraient attribuées en vertu de la présente résolution ; 
 
décide que les caractéristiques des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société seront 
arrêtées par le conseil d’administration dans les conditions fixées par la réglementation  ; 
 
donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, pour mettre en œuvre la présente autorisation, et notamment pour consentir des délais pour la 
libération des titres, fixer les modalités et conditions des opérations et arrêter les dates et les modalités des 
émissions qui seront réalisées en vertu de la présente autorisation, fixer les dates d'ouverture et de clôture des 
souscriptions, leur prix, les dates de jouissance, les modalités de libération des titres, pour constater la réalisation 
des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites, accomplir, 
directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du ca pital social et sur sa 
seule décision et, s'il le juge opportun, pour procéder à toute imputation sur la ou les primes d’émission et 
notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions et modifier corrélativement les statuts, le cas 
échéant, faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des titres aux négociations sur le marché 
Euronext Growth Paris ou tout autre marché ; 
 
prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser la présente  délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il rendra compte à l’assemblée générale ordinaire 
suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite de ladite délégation. 
 
La présente autorisation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet, est valable pendant une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée. 
 
Onzième résolution (Pouvoirs) - L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur des présentes, ou d’une 
copie des présentes, à l’effet de faire accomplir toutes formalités légales. 
 

--------------------------- 
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Modalités de participation à l’assemblée générale 
 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut participer à cette assemblée. 
 
Mode de participation à l’assemblée 
 
L’actionnaire dispose de plusieurs possibilités pour participer à l’assemblée  :  
 

- soit voter par correspondance ; 
- soit donner pouvoir au président de l’assemblée ou se faire représenter par son conjoint, le partenaire 

avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité, un autre actionnaire ou encore par toute personne 
physique ou morale de son choix. 

 
En vertu de l’article L. 22-10-40 du Code de commerce, si l’actionnaire décide de se faire représenter par une 
personne autre que son conjoint ou le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité, le mandataire 
choisi doit informer l’actionnaire de tout fait lui permettant de mesurer le risque de  poursuite par le mandataire d’un 
intérêt autre que le sien. Cette information porte notamment sur le fait que le mandataire contrôle la Société, fait 
partie d’un organe de gestion, d’administration, de surveillance de la Société ou est employé par cette d ernière. 
 
Les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées par 
voie postale au siège de la Société pourront être prises en compte selon les délais légaux. 
 
Conformément à l’article 6 du décret n°2020-418 du 10 avril 2020, le mandataire adresse ses instructions  
pour l'exercice des mandats dont il dispose par courrier postal à l’adresse : UPTEVIA, Service Assemblées 
Générales, – 12, Place des États-Unis – CS 40083, 92549 Montrouge Cedex au plus tard le quatrième jour 
précédant la date de l'assemblée générale. 
 
Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote à distance ou envoyé un pouvoir peut choisir un autre mode de 
participation à l’assemblée générale, sous réserve que son instruction en ce sens parvienne à la Société dans les 
délais de réception des pouvoirs et/ou vote par correspondance prévus à l’article  7 du décret n°2020-418  
du 10 avril 2020. 
 
Vote par correspondance ou par procuration 
 
Les actionnaires n’assistant pas physiquement à cette assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être 
représentés en donnant pouvoir au président de l’Assemblée ou à un mandataire pourront : 
 

- Actionnaire au nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, 
qui lui sera adressé avec la convocation, à l’adresse suivante : UPTEVIA, Service Assemblées Générales, 
– 12, Place des États-Unis – CS 40083, 92549 Montrouge Cedex ; 

- Actionnaire au porteur : demander le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration 
auprès de l’intermédiaire qui gère ses titres, à compter de la date de convocation de l’assemblée. Une fois 
complété par l’actionnaire, ce formulaire sera à retourner à l’établissement teneur de compte qui 
l’accompagnera d’une attestation de participation et l’adressera à UPTEVIA, Service Assemblées 
Générales, – 12, Place des États-Unis – CS 40083, 92549 Montrouge Cedex. 

 
Les votes à distance ou par procuration ne pourront être pris en compte que si les formulaires dûment remplis et 
signés parviennent à UPTEVIA quatre (4) jours au moins avant la réunion de l’assemblée. 
 
Justification du droit de participer à l’assemblée 
 
Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, seront admis à participer à l’assemblée les 
actionnaires qui justifieront de leur qualité par l’inscription en compte des titres à leur nom ou au nom de 
l’intermédiaire inscrit régulièrement pour leur compte au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, 
heure de Paris, (ci-après « J-2 ») soit dans les comptes de titres nominatifs, soit dans les comptes de titres au 
porteur tenus par un intermédiaire habilité. 
 
Pour les actionnaires au nominatif, cette inscription en compte à J-2 dans les comptes de titres nominatifs est 
suffisante pour leur permettre de participer à l’assemblée. 
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Pour les actionnaires au porteur, ce sont les intermédiaires habilités qui tiennent les comptes de titres au porteur 
qui justifient directement de la qualité d’actionnaire de leurs clients auprès du centralisateur de l’assemblée par la 
production d’une attestation de participation qu’ils annexent au formulaire unique de vote à distance ou par 
procuration ou de demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire 
représenté par l’intermédiaire inscrit. Toutefois, si un actionnaire au porteur souhaite participer physiquement à 
l’assemblée et n’a pas reçu sa carte d’admission au plus tard à J-2, date limite de réception des votes, il devra 
demander à son intermédiaire financier de lui délivrer une attestation de participation qui lui permettra de justifier 
de sa qualité d’actionnaire à J-2 pour être admis à l’assemblée. 
 
Demandes d’inscription de projets de résolution ou de points à l’ordre du jour  
 
Les demandes d’inscription de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions 
prévues par les articles L. 225-105, R. 225-71 et R. 225-73 II du Code de commerce, devront être adressées au 
siège social de la société, par lettre recommandée avec accusé de réception ou à l’adresse électronique suivante : 
ag@hybrigenics-pharma.com au plus tard vingt-cinq (25) jours avant la date de l’assemblée générale. 
 
Ces demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte qui justifie de la possession 
ou de la représentation par les auteurs de la fraction du capital exigée par l’article R. 225-71 du Code de commerce. 
Etant précisé que l’examen par l’assemblée des points ou des projets de résolutions déposés par les actionnaires 
dans les conditions légales et réglementaires est subordonné à la transmission par les auteurs  de la demande 
d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription en compte des titres dans les mêmes conditions à J -2. 
 
Les textes des projets de résolutions présentés par les actionnaires et la liste des points ajoutés à l’ordre du  
jour à leur demande seront mis en ligne à la rubrique Investisseur du site Internet de la Société  
(http://gour-medical.com/investisseurs/) dès lors qu’ils remplissent les conditions précitées. 
 
Questions écrites 
 
Tout actionnaire peut poser des questions écrites à la Société. 
 
Ces questions doivent être adressées au siège social de la Société, par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou à l’adresse électronique suivante : ag@hybrigenics-pharma.com au plus tard le quatrième jour ouvré 
précédant la date de l’assemblée générale. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en 
compte. 
 
Droit de communication des actionnaires et seconde convocation 
 
Tous les documents qui, d’après la loi, doivent être communiqués aux assemblées générales, seront tenus dans 
les délais légaux à la disposition des actionnaires au siège social  et sur le site internet de la Société 
(www.hybrigenics.com). 
 
Ces documents pourront également être transmis sur simple demande adressée à UPTEVIA par courrier à 
l’adresse suivante : UPTEVIA, Service Assemblées Générales, – 12, Place des États-Unis – CS 40083, 92549 
Montrouge Cedex. 
 
En cas de seconde convocation des actionnaires à une assemblée générale ordinaire ou extraordinaire, les 
pouvoirs et votes par correspondance transmis dans les conditions prévues ci-dessus seront pris en compte. 
 
 

Le conseil d’administration 
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HYBRIGENICS 
Société anonyme au capital social de 2.692.896.40 euros 

Siège social : 9 avenue du canal Philippe Lamour, 30 660 Gallargues-le-Montueux 
RCS Nîmes 415 121 854 

 
 

COMPTE RENDU DE L'ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 28 JUIN 2023 
 

L'Assemblée générale ordinaire et extraordinaire des actionnaires s’est réunie le 28 juin 2023 sur 
première convocation du conseil d’administration. 

 
 

 Quorum exigé 
 

(1ère 

convocation) 

 
Nombre d'actions (présents, représentés ou 

ayant voté par correspondance) 

 
Nombre de voix 

Partie ordinaire : 20% 58 736 362 103 020 814 103 020 814 

Partie extraordinaire 
25% 73 420 453 103 020 814 103 020 814 

 
 
 

Vote des résolutions 
 

Résolutions du ressort de l’assemblée générale ordinaire : 
 
 

  

Résolutions proposées 

Pour 
 

% voix 
exprimées 

Contre 
 

% voix 
exprimées 

 

Abstention 

 
Sens du 

vote 

 
 

1 

 
Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 
décembre 2022 et quitus aux administrateurs 

 
 
103 020 051 
 
 Soit 99.999% 

 
 

 110 
 
  Soit 0.001% 

 
 

653 

 
 

Adoptée 

 
 

2 
 
Affectation du résultat des comptes annuels de l’exercice 
clos le 31 décembre 2022 

 
 
 103 020 051 
 
 Soit 99.999% 

 
 

 110 
 
  Soit 0.001% 

 
 

653 

 
 

Adoptée 

 
 

3 

 
Approbation des conventions visées à l’article L 
225-38 du code de commerce pour l’exercice clos 
le 31 décembre 2022 

 
 
 103 020 051 
 
 Soit 99.999% 

 
 
      110 
 
  Soit 0.001% 

 
 

653 

 
 

Adoptée 

 
 

4 

 
 Fixation de la rémunération globale des administrateurs 

 
 
 102 723 780 
 
 Soit 99.71% 

 
 

296 381 
 
   Soit 0.29% 

 
 

653 

 
 

Adoptée 
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Résolutions proposées 

Pour 
 

% voix 
exprimées 

Contre 
 

% voix 
exprimées 

 

Abstention 

 
Sens du 

vote 

 
 

5 

 
Approbation de la rémunération versée aux mandataire 
sociaux et des avantages de toutes natures au titre de 
l’exercice 2022 

 
 
 102 723 780 
 
 Soit 99.71% 

 
 

296 381 
 

Soit 0.29% 

 
 

653 

 
 

Adoptée 

 
 

6 

 
Autorisation à donner au conseil d'administration pour 
mettre en œuvre un programme de rachat des actions 
de la société 

 
 
 102 964 551 
 
 Soit 99.95% 

 
 

55 610 
 

Soit 0.05% 

 
 

653 

 
 

Adoptée 

 
 

7 

 
Pouvoirs 

 
 
 103 020 051 
 
 Soit 99.999% 

 
 

110 
 

Soit 0.001% 

 
 

653 

 
 

Adoptée 

 
 
 

Résolutions du ressort de l’assemblée générale extraordinaire : 
 

 Résolutions proposées Pour Contre Abstention Sens du 
vote 

 
 
    8 

 
Modification du siège social 

 
 
 102 994 051 
 
 Soit 99.999% 

 
 

110 
 
  Soit 0.001% 

 
 

    26 653 

 
 
    Adoptée 

 
 
 

9 

 
Délégation de compétence consentie au conseil 
d’administration pour augmenter le capital au bénéfice 
d’une catégorie de personnes 

 
 
 102 938 551 
 
 Soit 99.92% 

 
 

81 610 
 
  Soit 0.08% 

 
 

653 

 
 

     Adoptée 

 
 
 

10 

 
Délégation de compétence à donner au conseil 
d’administration pour augmenter le capital de la Société au 
profit des adhérents au plan d’épargne entreprise 

 
 
 102 938 551 
 
 Soit 99.92% 

 
 

81 610 
 
  Soit 0.08% 

 
 

653 

 
 

     Adoptée 

 
 
 
11 

 
 
 Pouvoirs 

  102 994 704 
 
  Soit 99.97% 

 26 110 
 
   Soit 0.03% 

 
           0 

 
 
     Adoptée 
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I - AVIS DE CONVOCATION ET ORDRE DU JOUR 

 

 
Les actionnaires de la société HYBRIGENICS (ci-après la « Société ») sont avisés qu’une assemblée 
générale ordinaire et extraordinaire se tiendra le mercredi 28 juin 2023 à 14h, au 850, boulevard 
Sébastien Brant - 67400 Illkirch-Graffenstade, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de 
résolutions suivants : 
 

ORDRE DU JOUR 
 
A titre ordinaire 
 
- Lecture du rapport du conseil d’administration ; 
- Lecture du rapport de gestion sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 
- Lecture du rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le 31 

décembre 2022 ; 
- Lecture du rapport du commissaire aux comptes sur les conventions visées à l’article L. 225-38 du 

code de commerce de l’exercice 2022 ; 
- Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 et quitus aux 

administrateurs ; (Première résolution) 
- Affectation du résultat des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ; 

(Deuxième résolution) 
- Approbation des conventions visées à l’article L. 225-38 du code de commerce pour l’exercice clos 

le 31 décembre 2022 ; (Troisième résolution) 
- Fixation de la rémunération globale des administrateurs (Quatrième résolution) 
- Approbation de la rémunération versée aux mandataires sociaux et des avantages de toutes 

natures au titre de l’exercice 2022 (Cinquième résolution) 
- Autorisation à donner au conseil d’administration pour mettre en œuvre un programme de rachat 

des actions de la société, conformément aux articles L. 22-10-62 à L. 22-10-65 et L. 225-10 et 
suivants du Code de commerce ; (Sixième résolution) 

- Pouvoirs ; (Septième résolution) 
 
A titre extraordinaire 
 
- Lecture du rapport du conseil d’administration ; 
- Lecture des rapports du commissaire aux comptes ; 
- Modification du siège social ; (Huitième résolution) 
- Délégation de compétence consentie au conseil d’administration pour augmenter le capital au 

bénéfice d’une catégorie de personnes ; (Neuvième résolution) 
- Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour augmenter le capital de la 

Société au profit des adhérents au plan d’épargne d’entreprise ; (Dixième résolution) 
- Pouvoirs. (Onzième résolution) 
 
Le rapport de gestion, les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ainsi que les rapports 
des commissaires aux comptes, permettant de compléter votre information, sont mis à votre 
disposition dans les conditions légales et réglementaires. 
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II - EXPOSE DETAILLE DES PROJETS DE RESOLUTIONS PRESENTEES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

 
A TITRE ORDINAIRE 
 
1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 (Première 

résolution) 
 
Afin de compléter votre information, les comptes annuels, le rapport général du commissaire aux 
comptes sur ces comptes, le rapport de gestion, sont mis à votre disposition dans les conditions légales 
et règlementaires. 
 
Nous vous invitons à approuver les comptes annuels de la Société pour l’exercice clos 
le 31 décembre 2022 tels qu’ils sont présentés, ainsi que les opérations traduites par ces comptes ou 
résumées dans le rapport de gestion du conseil d’administration et le rapport général du commissaire 
aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022, et qui font apparaître 
une perte de 563 570 euros. 
 
Nous vous précisons que ces comptes ne font pas état de dépenses visées par les articles 39-4 et 39-5 
du code général des impôts. 
 
2. Affectation du résultat des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 (Deuxième 

résolution) 
 
Nous vous proposons d’affecter la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2022 de 563 570 euros de 
la manière suivante : 
 

Report à nouveau antérieur : - 1 131 345,27 euros 

Résultat de l'exercice 2022 : - 563 570 euros 

Affectation du résultat 2022 au report à nouveau : - 563 570 euros 

Report à nouveau 2022 : - 1 694 915,27 euros 

Bénéfice distribuable : 0 euro 

Dividende : 0 euro 

 
Nous vous rappelons, conformément aux dispositions légales, que la Société n’a procédé à aucune 
distribution de dividendes au titre des trois exercices précédents. 
 
3. Approbation des conventions visées à l’article L. 225-38 du code de commerce (Troisième 

résolution) 
 
Par application des dispositions des articles L. 225-38 et suivants du code de commerce, vous trouverez 
ci-dessous la liste des conventions réglementées et des conventions courantes au titre de l’exercice 
clos le 31 décembre 2022. 
 
Nouvelles conventions réglementées conclues au cours de l’exercice 2022 
 
Aucune. 
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Nouvelles conventions réglementées conclues depuis la clôture de l’exercice 2022 
 
Aucune. 
 
Conventions réglementées approuvées par l’assemblée générale des actionnaires, mais dont les 
effets se sont poursuivis au cours de l’exercice 2022 
 
Personnes intéressées : 

- Monsieur Jean-Paul ANSEL, Président du conseil d’administration de la société HYBRIGENICS, 
et président de la société STEMCIS. 

- Madame Ayikoélé ATAYI, Directrice Générale de la société HYBRIGENICS et administratrice de 
DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS 

 
Objet de la convention : 
Convention de trésorerie entre les sociétés DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS, HYBRIGENICS et STEMCIS. 
Aux termes de cette convention signée le 21 octobre 2019, les parties ont convenu que DMS est 
chargée d'assurer la coordination de l'ensemble des besoins et excédents de trésorerie de ses filiales. 
 
Conditions financières : 
Les avances de trésorerie seront productives d'intérêts calculés annuellement. Le taux retenu pour la 
rémunération de ces avances sera égal au taux maximum fiscalement déductible des avances en 
compte-courant, tel qu'il est défini aux articles 39-1.3 et 212 du Code Général des Impôts. 
 
Conventions conclues avec les parties liées 
 
Aucune. 
 
Cautions, aval et garanties donnés par la Société à des tiers 
 
Aucune. 
 
Conventions conclues entre un mandataire social ou un actionnaire détenant plus de 10% des droits 
de vote de la Société et une filiale, hors conventions courantes 
 
Aucune. 
 
4. Fixation de la rémunération globale des administrateurs (Quatrième résolution) 
 
Nous vous proposons de fixer le montant de la rémunération globale attribuée aux administrateurs à 
un maximum de cent mille euros (100 000 €) au titre de l’exercice 2022 et des exercices ultérieurs 
jusqu’à nouvelle décision de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires. 
 
5. Approbation de la rémunération versée aux mandataires sociaux et des avantages de toutes 

natures au titre de l’exercice 2022 (Cinquième résolution) 
 
Au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022, une rémunération totale de 126 667 euros a été versée 
aux différents mandataires sociaux de la manière suivante : 
 

- 95 000 euros ont été versés à titre de rémunération fixe à Madame Ayikoélé Atayi, directrice 
générale de la Société ; 
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- 31 667 euros ont été versés à titre de rémunération fixe à Monsieur Jean-Paul Ansel, président 
du conseil d’administration. 

 
Nous vous proposons d’approuver cette politique de rémunération. 
 
6. Autorisation à donner au conseil d’administration pour mettre en œuvre un programme de 

rachat des actions de la société, conformément aux articles L. 22-10-62 à L. 22-10-65 et L. 225-
10 et suivants du code de commerce (Sixième résolution) 

 
La Société a mis en place un programme de rachat d’actions qui a été autorisé pour une durée de dix-
huit (18) mois par l’assemblée générale du 29 juin 2022 dans sa neuvième (9e) résolution, 
conformément aux articles L. 225-209 et suivant du Code de commerce. 
 
Les objectifs poursuivis de ce programme de rachat par la Société de ses propres actions étaient, par 
ordre de priorité, les suivants : 
 

- d’animer le marché des titres de la Société, notamment pour en favoriser la liquidité, dans le 
cadre d’un contrat de liquidité conforme à une charte de déontologie reconnue par l’AMF et 
conclu avec un prestataire de services d’investissement dans le respect de la pratique de 
marché admise par l’AMF ; 
 

- de mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des 
dispositions des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce ; 
 

- d’attribuer à titre gratuit des actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 
et suivants du Code de commerce ; 
 

- d’attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de 
l’entreprise et de mettre en œuvre tout plan d’épargne d’entreprise dans les conditions 
prévues par la loi, notamment les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ; 
 

- de conserver des actions en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange 
dans le cadre d’opérations de croissance externe ; 
 

- de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 
accès au capital ; 
 

- d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées afin de réduire le capital, dans le cadre 
et sous réserve d’une autorisation de l’assemblée générale extraordinaire en cours de 
validité ; 
 

- et, plus généralement, de réaliser toute opération autorisée ou qui viendrait à être autorisée 
par la loi ou toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, étant précisé 
que la Société en informerait ses actionnaires par voie de communiqué. 

 
Au 31 décembre 2022, aucun contrat de liquidité n’était mis en œuvre. 
 
Nous vous invitons aujourd’hui à renouveler l’autorisation donnée au conseil d’administration 
d’opérer en bourse à l’effet d’acheter, de conserver, de céder ou de transférer, en une ou plusieurs 
fois, ses propres actions dans le cadre d’un programme de rachat soumis aux dispositions des articles 
L.22-10-62 à L.22-10-65 et L.225-210 du Code de commerce, des articles 241-1 à 241-6 du règlement 
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général de l’Autorité des marchés financiers, du règlement n°2273/2003 de la commission européenne 
du 22 décembre 2003, et des pratiques de marché admises par l’Autorité des marchés financiers. 

 
Le programme de rachat par la Société de ses propres actions ainsi mis en place aurait, par ordre de 
priorité, les objectifs suivants : 
 

- favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la Société sur le marché Euronext Growth 
Paris, ou sur tout autre marché, par l’intermédiaire d’un prestataire de service 
d’investissement agissant de manière indépendante dans le cadre d’un contrat de liquidité 
conforme à la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; 

 
- remettre les titres rachetés en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de 

fusion, de scission ou d’apport ; 
 

- attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et des sociétés française 
ou étrangères ou groupements qui lui sont liés selon les conditions légales et réglementaires, 
notamment dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de plans 
d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise, du régime des options d’achat 
d’actions ou par voie d’attribution gratuites d’actions ou toute autre condition permise par la 
réglementation ; 

 
- attribuer les actions rachetées lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 

donnant droit par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes 
autres manières, à des actions existantes à émettre de la Société ; 

 
- annuler totalement ou partiellement les actions par voie de réduction du capital social dans le 

cadre de l’autorisation donnée par la vingt-et-unième (21e) résolution de l’assemblée générale 
du 29 juin 2022 ; 

 
- le cas échéant, attribuer des actions rachetées dans le cadre de la mise en œuvre de toute 

pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers et qui 
serait conforme à la réglementation en vigueur au moment du rachat effectif des actions, étant 
précisé que dans une telle hypothèse la Société informerait ses actionnaires par voie de 
communiqué de presse. 

 
Les modalités et conditions du programme de rachat d’actions seraient les suivantes : 
 
- Durée du programme : 18 mois à compter de la présente assemblée générale, étant précisé que le 

programme expirera au jour où toute assemblée générale de la Société adopterait un nouveau 
programme de rachat d’actions ; 

 
- Pourcentage de rachat maximum autorisé : 10% du capital, soit 26 928 964 actions sur la base de 

269 289 640 actions composant le capital social à la date de la présente assemblée générale; étant 
précisé que cette limite s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, 
ajusté par le conseil d’administration pour prendre en compte les opérations affectant le capital 
social postérieurement à la présente assemblée générale, les acquisitions réalisées par la Société 
ne pouvant en aucun cas l’amener à détenir directement et indirectement par l’intermédiaire de 
ses filiales, plus de 10% de son capital social ; 

 
lorsque les actions seront acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société dans 
les conditions définies par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre 
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d’actions pris en compte pour le calcul de cette limite correspondra au nombre d’actions achetées 
déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation ; 
 
de plus, le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise 
ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport 
ne peut excéder 5% de son capital social ; 
 
Prix d’achat unitaire maximum (hors frais et commissions) : 0,5 euro, soit un montant théorique 
maximum consacré au programme de rachat de 13.464.482 euros sur la base du pourcentage 
maximum de 10%, hors frais de négociation ; étant précisé que le prix d’achat unitaire maximum, ainsi 
que le montant théorique maximum, seront, le cas échéant, ajustés par le conseil d’administration 
pour prendre en compte les opérations affectant le capital social postérieurement à la publication de 
l’avis de réunion de la présente assemblée. 
 
Par ailleurs, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés par tous moyens et de toutes 
manières, y compris de gré à gré, par mécanismes optionnels ou par blocs de titres en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il plaira au conseil d’administration, à l’exception de la 
période d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect de la réglementation en vigueur ; 
 
Nous vous proposons également de donner tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, à l’effet de mettre en œuvre la présente 
autorisation, en particulier pour juger de l’opportunité de lancer un programme de rachat d’actions et 
en déterminer les modalités, de passer tous ordres de bourse, signer tous actes de cession ou transfert, 
conclure tous accords, tous contrats de liquidité, tous contrats d’options, effectuer toutes déclarations 
auprès de l’Autorité des marchés financiers et de tout autre organisme, et toutes formalités 
nécessaires ; notamment affecter ou réaffecter les actions acquises aux différentes formalités, et d’une 
manière générale, faire tout ce qui est nécessaire. 
 
Cette autorisation priverait d’effet pour l’avenir l’autorisation accordée par l’assemblée générale 
ordinaire et extraordinaire du 29 juin 2022 sous sa neuvième (9ème) résolution. 
 
7. Pouvoirs (Septième résolution) 
 
Le conseil d’administration propose de donner tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait 
du procès-verbal de l’assemblée en vue de l’accomplissement des formalités légales. 
 
 
A TITRE EXTRAORDINAIRE 
 
 
8. Modification du siège social (Huitième résolution) 
 
Le développement de l’activité de la Société nécessitant plus d’espace, il est proposé de modifier son 
siège social pour l’installer dans des locaux plus appropriés. 
 
C’est pourquoi, nous vous proposons de déplacer le siège social du : 
 
 

9, avenue du canal Philippe Lamour – 30660 Gallargues-le-Montueux 
 
au : 
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850, boulevard Sébastien Brant – 67400 Illkirch-Graffenstade. 
 
Si vous décidiez d’approuver cette résolution, nous vous demandons en conséquence, d’approuver la 
modification corrélative des statuts qui en résultera. L’article 4 des statuts serait ainsi modifié comme 
suit : 
 
« ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est situé à l’adresse suivante : 
 
850, boulevard Sébastien Brant – 67400 Illkirch-Graffenstaden 
 
Il peut être transféré en tout autre lieu du même département ou de l’un des départements limitrophes 
par décision du conseil d’administration, sous réserve de la ratification de cette décision par la 
prochaine assemblée générale ordinaire, et partout ailleurs en vertu d’une délibération de l’assemblée 
générale extraordinaire. 
 
Lors d’un transfert décidé par le conseil d’administration, celui-ci est autorisé à modifier les statuts et 
à procéder aux formalités de publicité et de dépôt qui en résultent à la condition d’indiquer que le 
transfert est soumis à la ratification visée ci-dessus. » 
 
Le reste des statuts resterait inchangé. 
 
9. Délégation de compétence consentie au conseil d’administration pour augmenter le capital 

au bénéfice d’une catégorie de personnes (Neuvième résolution) 
 
Nous vous proposons de déléguer au conseil d’administration, en application des dispositions des 
articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-138 et L. 22-10-49 du code de commerce, votre compétence à 
l'effet de décider, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant 
en France qu’à l’étranger, l’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, (i) d'actions de la Société, à l’exclusion d’actions de préférence ou (ii) de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, à l’exclusion étant précisé que lesdites actions 
confèreront les mêmes droits que les actions anciennes de valeurs mobilières donnant accès à des 
actions de préférence, sous réserve de leur date de jouissance ; 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la délégation susvisée, ne pourrait excéder un montant 
de 5 000 000 d’euros, montant auquel s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal des actions 
supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès 
au capital conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations 
contractuelles ; ce plafond serait autonome ; 
 
Le montant nominal des titres d’emprunt susceptibles d’être émis en vertu de la délégation susvisée 
ne pourrait être supérieur à 30 000 000 euros, ou sa contre-valeur en devises étrangères, étant précisé 
que ce plafond ne s’appliquerait pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée 
par le conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de commerce ; ce plafond 
serait autonome ; 
 
Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières faisant l’objet de la 
présente résolution serait supprimé et le droit d’y souscrire serait réservé au profit d’une ou des 
catégorie(s) de personnes suivante(s) : 
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➢ les sociétés industrielles ou commerciales du secteur médical ou sociétés d’investissement et 
fonds d’investissement de droit français ou de droit étranger investissant dans le secteur médical 
(en ce compris, notamment, tout FCPR, FCPI ou FIP) dans la limite maximum de 149 souscripteurs 
et pour un montant de souscription individuel minimum de 100 000 euros (prime d’émission 
incluse) ; 

 
➢ des sociétés, sociétés d’investissement, fonds d’investissement ou fonds gestionnaires d’épargne 

collective français ou étrangers qui peuvent investir dans des sociétés françaises cotées sur les 
marchés Euronext ou Growth et qui sont spécialisés dans les émissions obligataires structurées 
pour entreprises petites ou moyennes ; 

 
➢ toute personne ayant la qualité de salarié, de consultant, de dirigeant et/ou de membre du conseil 

d’administration, à l’exclusion de tout membre, personne morale de droit français, du conseil 
d’administration de la Société ; 

 
➢ de créanciers détenant des créances liquides et exigibles sur la Société ayant exprimé leur souhait 

de voir leur créance convertie en titres de la Société et pour lesquels le conseil d’administration 
jugerait opportun de compenser leur créance avec des titres de la Société, dans la limite d’un 
maximum de 10 souscripteurs et pour un montant de souscription individuel minimum de 
50 000 euros (prime d’émission incluse). 

 
La présente délégation emporterait, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 
auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit ; 
 
La souscription des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital pourrait être opérée soit en 
espèces ou assimilés, soit par compensation de créances ; 
 
Le prix de souscription desdits titres et leur date de jouissance serait fixé par le conseil 
d’administration, étant précisé que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune 
des actions émises dans le cadre de la présente délégation serait au moins égale à la moyenne 
pondérée par les volumes des cours de l’action de la Société sur le marché Euronext Growth Paris des 
cinq (5) dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission, cette moyenne 
pouvant le cas échéant être corrigée pour tenir compte des différences de date de jouissance et être 
éventuellement diminuée d’une décote maximum de cinquante (50) % ; 
 
Tous pouvoirs seraient donnés au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 
modalités légales et réglementaires, afin de mettre en œuvre la présente délégation, et notamment : 
 

- arrêter les caractéristiques, le montant et les modalités de toute émission ainsi que les 
modalités de libération des titres émis, et notamment fixer la période de souscription ; 

 
- clore par anticipation la souscription dans les conditions légales et règlementaires ; 

 
- recevoir les bulletins de souscription et effectuer le dépôt des fonds ; 

 
- user dans l’ordre qu’il estimera opportun, de l’une ou l’autre des facultés conférées par 

l’article L. 225-134 du Code de commerce ; 
 

- constater, à l’issue de la période de souscription, au vu du certificat du dépositaire, la 
réalisation de l’augmentation de capital ; 
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- fixer la liste précise des bénéficiaires au sein de la ou des catégorie(s) des bénéficiaires 
mentionnée(s) précédemment au profit de laquelle ou de lesquelles le droit préférentiel de 
souscription a été supprimé ; 

 
- procéder à la modification corrélative des statuts ; 

 
- faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des titres aux négociations sur le 

marché Euronext Growth Paris ou sur tout autre marché ; 
 

- accomplir les formalités légales ; 
 

- et, plus généralement, faire tout ce qui se révélerait nécessaire et/ou utile à cette fin. 
 
La délégation ainsi conférée au conseil d’administration serait valable pour une durée de dix-huit (18) 
mois à compter de l’assemblée générale. 
 
10. Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour augmenter le capital de 

la Société au profit des adhérents au plan d’épargne d’entreprise (Dixième résolution) 
 
Nous vous proposons, dans le cadre des dispositions des articles L. 3332-18 et suivants du code du 
travail et de l’article L. 225-138-1 du Code de commerce et conformément aux dispositions des articles 
L. 225-129-2, L. 225-129-6 et L. 22-10-49 de ce même code, de déléguer au conseil d’administration 
votre compétence pour décider d’augmenter, en une ou plusieurs fois, sur ces seules décisions, le 
capital social de la Société, à concurrence d'un montant nominal équivalent à 5% du capital de la 
Société au jour de la décision du conseil d’administration, par émissions d'actions ou d'autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société réservées aux adhérents à un plan d’épargne 
d’entreprise de la Société et des entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les 
conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail ; 
étant précisé que ce montant s’imputerait sur le plafond global de 50 000 000 euros fixé par la dix-
septième (17e) résolution de l’assemblée générale du 29 juin 2022 ; 
 
Nous vous demandons de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres 
de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital émises en application de la présente 
résolution en faveur des adhérents au plan d’épargne ; 
 
Tant que les actions de la Société ne seraient pas admises aux négociations sur un marché réglementé, 
le prix de souscription des actions serait fixé par le conseil d’administration, conformément aux 
dispositions de l’article L. 3332-20 du Code du travail, et pouvant à cet effet avoir recours à un expert 
; étant entendu que le prix de souscription pourrait comporter une décote, par rapport à la valeur de 
l’action déterminée par le conseil d’administration, respectivement de 30 % et 40 % selon que les titres 
ainsi souscrits, directement ou indirectement, correspondant à des avoirs dont la durée 
d’indisponibilité, stipulée par le plan d’épargne d’entreprise considéré, serait inférieure à dix (10) ans 
ou supérieure ou égale à dix (10) ans ; 
 
Le conseil d’administration pourrait prévoir l'attribution, à titre gratuit, d'actions ou d'autres titres 
donnant accès au capital de la Société, étant entendu (i) que l'avantage total résultant de cette 
attribution au titre de l’abondement ou, le cas échéant, de la décote sur le prix de souscription, ne 
pourrait pas excéder les limites légales ou réglementaires et (ii) que les actionnaires de la Société 
renonceraient au profit des adhérents du plan d’épargne à tout droit aux actions existantes qui 
seraient attribuées en vertu de la présente résolution ; 
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Les caractéristiques des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société seraient 
arrêtées par le conseil d’administration dans les conditions fixées par la réglementation ; 
 
Tous pouvoirs seraient donnés au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente autorisation, et notamment 
pour consentir des délais pour la libération des titres, fixer les modalités et conditions des opérations 
et arrêter les dates et les modalités des émissions qui seraient réalisées en vertu de la présente 
autorisation, fixer les dates d'ouverture et de clôture des souscriptions, leur prix, les dates de 
jouissance, les modalités de libération des titres, pour constater la réalisation des augmentations de 
capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites, accomplir, 
directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital 
social et sur sa seule décision et, s'il le juge opportun, pour procéder à toute imputation sur la ou les 
primes d’émission et notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions et modifier 
corrélativement les statuts, le cas échéant, faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission 
des titres aux négociations sur le marché Euronext Growth Paris ou tout autre marché ; 
 
Dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser la présente délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il rendrait compte à l’assemblée générale 
ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite de ladite 
délégation. 
 
La présente autorisation serait valable pendant une durée de vingt-six (26) mois à compter de 
l’assemblée générale. 
 
11. Pouvoirs (Onzième résolution) 
 
Le conseil propose de donner tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal 
de l’assemblée en vue de l’accomplissement des formalités légales. 
 
 

* * * 
 
 
Nous vous remercions de votre confiance et vous demandons de bien vouloir adopter les projets de 
résolutions que nous vous soumettons, à l’exception de la dixième résolution. 
 
 

Le conseil d’administration 
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III - INCIDENCE DES EMISSIONS SUR LA PARTICIPATION DANS LE CAPITAL D’UN ACTIONNAIRE, SUR LA QUOTE-PART DES 

CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES POUR LE DETENTEUR D’UNE ACTION 
 

 
Neuvième résolution 
 
Incidence sur la participation dans le capital 
 
En cas d’exercice intégral, un actionnaire détenant 1% du capital social et ne participant pas à 
l’augmentation de capital verrait sa participation passer à 0,35% du capital social. 
 
En cas d’exercice intégral, un actionnaire détenant 5% du capital social et ne participant pas à 
l’augmentation de capital verrait sa participation passer à 1,75% du capital social. 
 
En cas d’exercice intégral, un actionnaire détenant 10% du capital social et ne participant pas à 
l’augmentation de capital verrait sa participation passer à 3,5% du capital social. 
 
Incidence sur les capitaux propres 
 
Avant l’exercice intégral, une action donnait droit à une part des capitaux propres égale à 0,04 euro. 
Après l’exercice intégral, une action donnerait droit à une part des capitaux propres égale à 0,02 euro1. 
 
 
Dixième résolution2 
 
Incidence sur la participation dans le capital 
 
En cas d’exercice intégral, un actionnaire détenant 1% du capital social et ne participant pas à 
l’augmentation de capital verrait sa participation passer à 0,95% du capital social. 
 
En cas d’exercice intégral, un actionnaire détenant 5% du capital social et ne participant pas à 
l’augmentation de capital verrait sa participation passer à 4,75% du capital social. 
 
En cas d’exercice intégral, un actionnaire détenant 10% du capital social et ne participant pas à 
l’augmentation de capital verrait sa participation passer à 9,5% du capital social. 
 
Incidence sur les capitaux propres 
 
Avant l’exercice intégral, une action donnait droit à une part des capitaux propres égale à 0,04 euro. 
Après l’exercice intégral, une action donnerait droit à une part des capitaux propres égale à 0,04 euro1. 
 
  

 
1 Le prix de souscription n’étant pas encore déterminé, le prix retenu est égal à la valeur nominale. 

2 Le plafond de cette augmentation étant fixé à 5% du capital au jour de la décision du conseil d’administration, le capital social retenu est 
celui au jour des présentes. 
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IV - TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS PRESENTEES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 
 

 
TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 

 
 
A TITRE ORDINAIRE 
 
Première résolution (Approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2022 et quitus 
aux administrateurs) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance (i) du rapport de gestion du conseil d’administration 
sur l’activité et les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 et (ii) du rapport général du 
commissaire aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022, 
 
approuve les opérations qui sont traduites dans les comptes annuels ou résumées dans ces rapports, 
ainsi que les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 tels qu’ils ont été présentés par le 
conseil d’administration, et qui font apparaître une perte de 563 569,86 euros. 
 
L’assemblée générale prend acte qu’il n’y a eu, au cours de l’exercice écoulé, aucune dépense relevant 
des articles 39 4° et 39 5° du code général des impôts. 
 
En conséquence, l'assemblée générale donne aux administrateurs quitus entier et sans réserve de 
l'exécution de leur mandat pour ledit exercice. 
 
Deuxième résolution (Affectation du résultat des comptes annuels de l'exercice clos le 
31 décembre 2022) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du 
rapport général du commissaire aux comptes, 
 
décide d’affecter la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2022 s’élevant à 563 569,86 euros, en 
totalité au compte de report à nouveau qui s’élèvera après affectation à 1 694 915,13 euros. 
 
décide de ne pas distribuer de dividende au titre dudit exercice. 
 
L’assemblée générale prend acte de ce qu’il n’a pas été distribué de dividendes au titre des trois 
derniers exercices. 
 
Troisième résolution (Approbation des conventions visées à l’article L. 225-38 du code de commerce 
pour l’exercice clos le 31 décembre 2022) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial du commissaire aux comptes sur 
les conventions relevant des articles L. 225-38 et suivants du code de commerce pour l’année 2022, 
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approuve les conclusions dudit rapport et les conventions qui y sont mentionnées par application des 
dispositions de l’article L. 225-40 du code de commerce. 
 
Quatrième résolution (Fixation de la rémunération globale des administrateurs) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 
 
décide de fixer le montant de la rémunération globale attribuée aux administrateurs à un maximum 
de cent mille euros (100 000 €) au titre de l’exercice 2022 et des exercices ultérieurs jusqu’à nouvelle 
décision de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires. 
 
Cinquième résolution (Approbation de la rémunération versée aux mandataires sociaux et des 
avantages de toutes natures au titre de l’exercice 2022) 
 
L’assemblée générale, connaissance prise des informations relatives au gouvernement d’entreprise 
mentionnées dans le rapport de gestion du conseil d’administration, 
 
constate qu’une rémunération de cent vingt-six mille six cent soixante-sept euros (126 667 €) a été 
versée aux mandataires sociaux au titre de l’exercice 2022 ; et 
 
approuve la politique de rémunération des mandataires sociaux pour l’exercice clos le 31 décembre 
2022, arrêtée par le conseil d’administration de la Société. 
 
Sixième résolution (Autorisation à donner au conseil d’administration pour mettre en œuvre un 
programme de rachat des actions de la société, conformément aux articles L. 22-10-62 à L. 22-10-65 et 
L. 225-10 et suivants du code de commerce) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, 
conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce, L. 225-10 
et suivants du Code de commerce et des articles 241-1 et suivants du règlement général de l’Autorité 
des marchés financiers, du règlement délégué (UE) n° 596/2014 de la Commission européenne du 8 
mars 2016 et des pratiques de marché admises par l’Autorité des marchés financiers, 
 
autorise le conseil d’administration à acheter, conserver, céder ou transférer, en une ou plusieurs fois, 
les propres actions de la Société dans le cadre d’un programme de rachat soumis aux dispositions des 
articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce ; 
 
décide que le programme de rachat par la Société de ses propres actions aura, par ordre de priorité, 
les objectifs suivants : 
 

- favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la Société sur le marché Euronext Growth 
Paris, ou sur tout autre marché, par l’intermédiaire d’un prestataire de service 
d’investissement agissant de manière indépendante dans le cadre d’un contrat de liquidité 
conforme à la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; 

 
- remettre les titres rachetés en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de 

fusion, de scission ou d’apport ; 
 

- attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et des sociétés française 
ou étrangères ou groupements qui lui sont liés selon les conditions légales et réglementaires, 
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notamment dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de plans 
d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise, du régime des options d’achat 
d’actions ou par voie d’attribution gratuites d’actions ou toute autre condition permise par la 
réglementation ; 

 
- attribuer les actions rachetées lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 

donnant droit par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes 
autres manières, à des actions existantes à émettre de la Société ; 

 
- annuler totalement ou partiellement les actions par voie de réduction du capital social dans le 

cadre de l’autorisation donnée par la vingt-et-unième (21e) résolution de l’assemblée générale 
du 29 juin 2022 ; 

 
- le cas échéant, attribuer des actions rachetées dans le cadre de la mise en œuvre de toute 

pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers et qui 
serait conforme à la réglementation en vigueur au moment du rachat effectif des actions, étant 
précisé que dans une telle hypothèse la Société informerait ses actionnaires par voie de 
communiqué de presse. 

 
décide que les modalités et conditions du programme de rachat d’actions sont les suivantes : 
 
- Durée du programme : 18 mois à compter de la présente assemblée générale, étant précisé que le 

programme expirera au jour où toute assemblée générale de la Société adopterait un nouveau 
programme de rachat d’actions ; 

 
- Pourcentage de rachat maximum autorisé : 10% du capital, soit 26 928 964 actions sur la base de 

269 289 640 actions composant le capital social à la date de la présente assemblée générale; étant 
précisé que cette limite s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, 
ajusté par le conseil d’administration pour prendre en compte les opérations affectant le capital 
social postérieurement à la présente assemblée générale, les acquisitions réalisées par la Société 
ne pouvant en aucun cas l’amener à détenir directement et indirectement par l’intermédiaire de 
ses filiales, plus de 10% de son capital social ; 

 
lorsque les actions seront acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société dans 
les conditions définies par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre 
d’actions pris en compte pour le calcul de cette limite correspondra au nombre d’actions achetées 
déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation ; 
 
de plus, le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise 
ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport 
ne peut excéder 5% de son capital social ; 
 
Prix d’achat unitaire maximum (hors frais et commissions) : 0,5 euro, soit un montant théorique 
maximum consacré au programme de rachat de 13.464.482 euros sur la base du pourcentage 
maximum de 10%, hors frais de négociation ; étant précisé que le prix d’achat unitaire maximum, ainsi 
que le montant théorique maximum, seront, le cas échéant, ajustés par le conseil d’administration 
pour prendre en compte les opérations affectant le capital social postérieurement à la publication de 
l’avis de réunion de la présente assemblée. 
 
décide en outre que l’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés par tous 
moyens et de toutes manières, y compris de gré à gré, par mécanismes optionnels ou par blocs de 
titres en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il plaira au conseil 
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d’administration, à l’exception de la période d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect 
de la réglementation en vigueur ; 
 
donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation, en particulier pour 
juger de l’opportunité de lancer un programme de rachat d’actions et en déterminer les modalités, de 
passer tous ordres de bourse, signer tous actes de cession ou transfert, conclure tous accords, tous 
contrats de liquidité, tous contrats d’options, effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des 
marchés financiers et de tout autre organisme, et toutes formalités nécessaires ; notamment affecter 
ou réaffecter les actions acquises aux différentes formalités, et d’une manière générale, faire tout ce 
qui est nécessaire ; 
 
La présente autorisation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute autorisation antérieure 
ayant le même objet, est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée. 
 
Septième résolution (Pouvoirs) 
 
L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur des présentes, ou d’une copie des présentes, à 
l’effet de faire accomplir toutes formalités légales. 
 
 
A TITRE EXTRAORDINAIRE 
 
 
Huitième résolution (Modification du siège social) 
 
L’assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, 
 
décide de déplacer le siège social du : 
 

9, avenue du canal Philippe Lamour – 30660 Gallargues-le-Montueux 
 
au : 
 

850, boulevard Sébastien Brant – 67400 Illkirch-Graffenstaden. 
 
décide, en conséquence de modifier l’article 4 des statuts comme suit : 
 
« ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est situé à l’adresse suivante : 
 
850, boulevard Sébastien Brant – 67400 Illkirch-Graffenstaden 
 
Il peut être transféré en tout autre lieu du même département ou de l’un des départements limitrophes 
par décision du conseil d’administration, sous réserve de la ratification de cette décision par la 
prochaine assemblée générale ordinaire, et partout ailleurs en vertu d’une délibération de l’assemblée 
générale extraordinaire. 
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Lors d’un transfert décidé par le conseil d’administration, celui-ci est autorisé à modifier les statuts et 
à procéder aux formalités de publicité et de dépôt qui en résultent à la condition d’indiquer que le 
transfert est soumis à la ratification visée ci-dessus. » 
 
Le reste des statuts reste inchangé. 
 
Neuvième résolution (Délégation de compétence consentie au conseil d’administration pour 
augmenter le capital au bénéfice d’une catégorie de personnes) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du 
rapport spécial du commissaire aux comptes, 
 
délègue au conseil d’administration, en application des dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-
2, L. 225-138 et L. 22-10-49 du Code de commerce, sa compétence à l'effet de décider, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, 
l’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, (i) d'actions de la 
Société, à l’exclusion d’actions de préférence ou (ii) de valeurs mobilières donnant accès au capital de 
la Société, à l’exclusion étant précisé que lesdites actions confèreront les mêmes droits que les actions 
anciennes de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence, sous réserve de leur date 
de jouissance ; 
 
décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la délégation susvisée, ne pourra excéder un montant de 
[cinq millions d’euros (5 000 000 €)], montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 
des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux 
stipulations contractuelles ; ce plafond est autonome et ne s’impute donc pas sur d’autres plafonds 
globaux ; 
 
décide, en outre, que le montant nominal des titres d’emprunt susceptibles d’être émis en vertu de la 
délégation susvisée, ne pourra être supérieur à 30.000.000 euros, ou sa contre-valeur en devises 
étrangères, étant précisé que ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance dont l’émission serait 
décidée ou autorisée par le conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de 
commerce ; ce plafond est autonome et ne s’impute donc pas sur d’autres plafonds globaux ; 
 
décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières 
faisant l’objet de la présente résolution et de réserver le droit de les souscrire au profit d’une ou des 
catégorie(s) de personnes suivante(s) : 
 
➢ les sociétés industrielles ou commerciales du secteur médical ou sociétés d’investissement et 

fonds d’investissement de droit français ou de droit étranger investissant dans le secteur médical 
(en ce compris, notamment, tout FCPR, FCPI ou FIP) dans la limite maximum de 149 souscripteurs 
et pour un montant de souscription individuel minimum de 100 000 euros (prime d’émission 
incluse) ; 

 
➢ des sociétés, sociétés d’investissement, fonds d’investissement ou fonds gestionnaires d’épargne 

collective français ou étrangers qui peuvent investir dans des sociétés françaises cotées sur les 
marchés Euronext ou Growth et qui sont spécialisés dans les émissions obligataires structurées 
pour entreprises petites ou moyennes ; 
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➢ toute personne ayant la qualité de salarié, de consultant, de dirigeant et/ou de membre du conseil 
d’administration, à l’exclusion de tout membre, personne morale de droit français, du conseil 
d’administration de la Société ; 

 
➢ de créanciers détenant des créances liquides et exigibles sur la Société ayant exprimé leur souhait 

de voir leur créance convertie en titres de la Société et pour lesquels le conseil d’administration 
jugerait opportun de compenser leur créance avec des titres de la Société, dans la limite d’un 
maximum de 10 souscripteurs et pour un montant de souscription individuel minimum de 
50 000 euros (prime d’émission incluse). 

 
constate que la présente délégation emporte, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 
aux actions auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit ; 
 
décide que la souscription des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital pourra être 
opérée soit en espèces ou assimilés, soit par compensation de créances ; 
 
décide que le prix de souscription desdits titres et leur date de jouissance sera fixé par le conseil 
d’administration, étant précisé que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune 
des actions émises dans le cadre de la présente délégation sera au moins égale à la moyenne pondérée 
par les volumes des cours de l’action de la Société sur le marché Euronext Growth Paris des cinq (5) 
dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission, cette moyenne pouvant le cas 
échéant être corrigée pour tenir compte des différences de date de jouissance et être éventuellement 
diminuée d’une décote maximum de cinquante (50) % ; 
 
décide que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme 
perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par la Société lors de l’augmentation de son capital résultant de l’exercice des droits 
attachés à ces valeurs mobilières, sera cohérente, en fonction du type de valeurs mobilières émises 
et/ou de leurs caractéristiques, avec le prix d’émission minimum défini au (i) ci-dessus ; 
 
donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les modalités 
légales et réglementaires, afin de mettre en œuvre la présente délégation, et notamment : 
 

- arrêter les caractéristiques, le montant et les modalités de toute émission ainsi que les 
modalités de libération des titres émis, et notamment fixer la période de souscription ; 

 
- clore par anticipation la souscription dans les conditions légales et règlementaires ; 

 
- recevoir les bulletins de souscription et effectuer le dépôt des fonds ; 

 
- user dans l’ordre qu’il estimera opportun, de l’une ou l’autre des facultés conférées par 

l’article L. 225-134 du Code de commerce ; 
 

- constater, à l’issue de la période de souscription, au vu du certificat du dépositaire, la 
réalisation de l’augmentation de capital ; 

 
- fixer la liste précise des bénéficiaires au sein de la ou des catégorie(s) des bénéficiaires 

mentionnée(s) précédemment au profit de laquelle ou de lesquelles le droit préférentiel de 
souscription a été supprimé ; 

 
- procéder à la modification corrélative des statuts ; 
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- faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des titres aux négociations sur le 

marché Euronext Growth Paris ou sur tout autre marché ; 
 

- accomplir les formalités légales ; 
 

- et, plus généralement, faire tout ce qui se révélerait nécessaire et/ou utile à cette fin. 
 
La présente délégation ainsi conférée au conseil d’administration, qui prive d’effet pour l’avenir toute 
délégation antérieure ayant le même objet, est valable pour une durée de dix-huit (18) mois à compter 
de la présente assemblée générale. 
 
Dixième résolution (Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour augmenter 
le capital de la Société au profit des adhérents au plan d’épargne d’entreprise) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport 
spécial du commissaire aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 3332-18 et suivants 
du Code du travail et de l’article L. 225-138-1 du Code de commerce et conformément aux dispositions 
des articles L. 225-129-2, L. 225-129-6 et L. 22-10-49 de ce même Code, 
 
délègue au conseil d’administration sa compétence pour décider d’augmenter, en une ou plusieurs 
fois, sur ces seules décisions, le capital social de la Société, à concurrence d'un montant nominal ne 
pouvant excéder 5 % du capital de la Société au jour de la décision du conseil d’administration, par 
émissions d'actions ou d'autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société réservées aux 
adhérents à un plan d’épargne d’entreprise de la Société et des entreprises françaises ou étrangères 
qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-
1 du Code du travail ; étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global de 50 000 000 
d’euros fixé par la dix-septième (17e) résolution de l’assemblée générale du 29 juin 2022 ; 
 
décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres de capital ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital émises en application de la présente résolution en faveur 
des adhérents au plan d’épargne ; 
 
décide, tant que les actions de la Société ne sont pas admises aux négociations sur un marché 
réglementé, que le prix de souscription des actions sera fixé par le conseil d’administration, 
conformément aux dispositions de l’article L. 3332-20 du Code du travail, et pouvant à cet effet avoir 
recours à un expert ; étant entendu que le prix de souscription pourra comporter une décote, par 
rapport à la valeur de l’action déterminée par le conseil d’administration, respectivement de 30 % et 
40 % selon que les titres ainsi souscrits, directement ou indirectement, correspondant à des avoirs 
dont la durée d’indisponibilité, stipulée par le plan d’épargne d’entreprise considéré, est inférieure à 
dix (10) ans ou supérieure ou égale à dix (10) ans ; 
 
décide que le conseil d’administration pourra prévoir l'attribution, à titre gratuit, d'actions ou d'autres 
titres donnant accès au capital de la Société, étant entendu (i) que l'avantage total résultant de cette 
attribution au titre de l’abondement ou, le cas échéant, de la décote sur le prix de souscription, ne 
pourra pas excéder les limites légales ou réglementaires et (ii) que les actionnaires de la Société 
renoncent au profit des adhérents du plan d’épargne à tout droit aux actions existantes qui seraient 
attribuées en vertu de la présente résolution ; 
 
décide que les caractéristiques des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 
seront arrêtées par le conseil d’administration dans les conditions fixées par la réglementation ; 
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donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente autorisation, et notamment pour 
consentir des délais pour la libération des titres, fixer les modalités et conditions des opérations et 
arrêter les dates et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente 
autorisation, fixer les dates d'ouverture et de clôture des souscriptions, leur prix, les dates de 
jouissance, les modalités de libération des titres, pour constater la réalisation des augmentations de 
capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites, accomplir, 
directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital 
social et sur sa seule décision et, s'il le juge opportun, pour procéder à toute imputation sur la ou les 
primes d’émission et notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions et modifier 
corrélativement les statuts, le cas échéant, faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission 
des titres aux négociations sur le marché Euronext Growth Paris ou tout autre marché ; 
 
prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser la présente 
délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il rendra compte à 
l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation 
faite de ladite délégation. 
 
La présente autorisation, qui prive d’effet, pour la fraction non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet, est valable pendant une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée. 
 
Onzième résolution (Pouvoirs) 
 
L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur des présentes, ou d’une copie des présentes, à 
l’effet de faire accomplir toutes formalités légales. 
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V - EXPOSE SOMMAIRE DE LA SITUATION DE LA SOCIETE 

 
Historiquement, la recherche d’Hybrigenics était concentrée jusqu’à la fin de l’exercice 2019 sur la 
R&D pharmaceutique contre les cancers hématologiques, avec un programme de développement 
clinique basé sur l’inécalcitol et un programme de recherche de pointe sur les protéases spécifiques 
de l’ubiquitine. Les activités de recherche ont été stoppées suite à l’échec et à l’arrêt du programme 
phare d’Hybrigenics basé sur l’inécalcitol qui consistait en une étude clinique de l’inécalcitol en double 
aveugle contre placebo dans cinq pays (France, EtatsUnis, Allemagne, Espagne et Belgique) dans la 
leucémie myéloïde aiguë (LMA). 
 
Suite à la reprise de la société par le groupe DMS, Hybrigenics accompagne depuis le début de l’année 
2020 le développement de ses filiales, les sociétés Stemcis et Adip’sculpt, dans les domaines de la 
chirurgie esthétique et reconstructrice mais également dans celui de la médecine régénérative avec 
l’utilisation dans différentes pathologies des cellules du tissu adipeux. 
 
Dans sa volonté d’étendre son marché dans l’univers de l’industrie pharmaceutique, Hybrigenics a 
acquis la société Inoviem scientifique spécialisée dans la recherche sous contrat pour les sociétés de 
biotechnologie et de pharmacologie. 
 
Les activités d’Hybrigenics en 2022 ont donc été la gestion du portefeuille des familles de brevets qui 
protègent l’utilisation de Inécalcitol dans l’éventualité d’une reprise de ce produit par d’autres acteurs 
pharmaceutiques ou biotechnologiques et la restructuration et l’accompagnement de ses filiales. 
 
Activité en matière de recherche et développement 
 
La société n’a pas d’effectif salarié en recherche et développement mais a confié à sa filiale Inoviem 
Scientific les recherches aux fins de repositionner sa molécule Inécalcitol sur de nouvelles indications 
thérapeutiques. Les dépenses en recherche et développement des exercices antérieurs ont été 
comptabilisées directement en charges au cours de chaque exercice concerné. 
 
Evolution prévisible et perspectives d’avenir 
 
L’activité consistera à restructurer la société afin qu’elle puisse apporter aux filiales un support 
administratif et financier. Lever les fonds nécessaires à la gestion des activités et réaliser de nouvelles 
acquisitions complémentaires aux actifs détenus. L’ambition d’Hybrigenics est créer un groupe 
détenant divers actifs spécialisés dans la découverte de thérapies innovantes. 
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VI - INFORMATIONS RELATIVES AU VOTE ET A LA PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 

 
 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut participer à cette assemblée 
générale. 
 
Mode de participation à l’assemblée générale 
 
L’actionnaire dispose de plusieurs possibilités pour participer à l’assemblée générale : 
 

- soit y assister personnellement ; 
- soit voter par correspondance ; 
- soit donner pouvoir au président de l’assemblée ou se faire représenter dans les conditions 

légales. 
 
Les actionnaires peuvent obtenir le formulaire unique de vote à distance ou par procuration ou de 
demande de carte d’admission sur simple demande adressée par lettre simple à la Société. Cette 
demande ne pourra être satisfaite que si elle est reçue à cette adresse six (6) jours au moins avant la 
date de l’assemblée générale. 
 
Les votes à distance ou par procuration ne pourront être pris en compte que si les formulaires dûment 
remplis et signés parviennent au siège de la société trois (3) jours au moins avant la réunion de 
l’assemblée générale. 
 
L’actionnaire, lorsqu’il a déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé une carte 
d’admission ne peut plus choisir un autre mode de participation mais peut céder tout ou partie de ses 
actions. 
 
Justification du droit de participer à l’assemblée générale 
 
Conformément à l’article R.22-10-28 du code de commerce, seront admis à participer à l’assemblée 
générale les actionnaires qui justifieront de leur qualité par l’enregistrement comptable des titres à 
leur nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit régulièrement pour leur compte au deuxième jour ouvré 
précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le lundi 26 juin 2023 (ci-après « J-2 ») soit dans 
les comptes de titres nominatifs, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire 
habilité. 
 
Pour les actionnaires au nominatif, cet enregistrement comptable à J-2 dans les comptes de titres 
nominatifs est suffisant pour leur permettre de participer à l’assemblée. 
 
Pour les actionnaires au porteur, ce sont les intermédiaires habilités qui tiennent les comptes de titres 
au porteur qui justifient directement de la qualité d’actionnaire de leurs clients auprès de la Société 
par la production d’une attestation de participation qu’ils annexent au formulaire unique de vote à 
distance ou par procuration ou de demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou 
pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. Toutefois, si un actionnaire au 
porteur souhaite participer physiquement à l’assemblée générale et n’a pas reçu sa carte d’admission 
à J-2, il devra demander à son intermédiaire financier de lui délivrer une attestation de participation 
qui lui permettra de justifier de sa qualité d’actionnaire à J-2 pour être admis à l’assemblée générale. 
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Questions écrites 
 
Tout actionnaire peut poser des questions écrites à la Société. 
 
Ces questions doivent être adressées au siège social de la Société, par lettre recommandée avec accusé 
de réception au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale. Elles 
doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 
 
Droit de communication des actionnaires et seconde convocation 
 
Tous les documents qui, d’après la loi, doivent être communiqués aux assemblées générales, seront 
tenus dans les délais légaux à la disposition des actionnaires au siège social. 
 
En cas de seconde convocation des actionnaires à une assemblée générale ordinaire et/ou 
extraordinaire, les pouvoirs et votes par correspondance transmis dans les conditions prévues ci-
dessus seront pris en compte. 
 
 

Le conseil d’administration 
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ANNEXE 

DEMANDE D'ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 
 

 
Concernant l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du mercredi 28 juin 2023 à 14h00 

850, boulevard Sébastien Brant – 67400 Illkirch-Graffenstade 
 
Je soussigné(e) : 
 
NOM : ______________________________________________ 
 
Prénom usuel : ________________________________________ 
 
Domicile : ____________________________________________ 

 
Propriétaire de _________________ actions nominatives 
 
et de _________________ actions au porteur, 
 
de la société Hybrigenics 
 
reconnais avoir reçu les documents afférents à l'assemblée générale ordinaire et extraordinaire précitée 
et visés à l'article R. 225-81 du code de commerce, et 
 
demande l'envoi des documents et renseignements concernant l’assemblée générale ordinaire et 
extraordinaire du mercredi 28 juin 2023, 14h00 tels qu’ils sont visés par l'article R.225-83 du code de 
commerce (*). 
 
 
 
Fait à ______________________, le _______________ 2023 
 
 
Signature : 
 
 
 
 
(*) Conformément à l'article R. 225-88 du code de commerce, les actionnaires titulaires d'actions 
nominatives peuvent, par une demande unique, obtenir de la Société l'envoi des documents et 
renseignements visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du code de commerce, à l'occasion de chacune 
des assemblées générales ultérieures. Au cas où l'actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, 
mention devra être portée sur la présente demande. 
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HYBRIGENICS 

Société anonyme 

9 avenue du Canal Philippe Lamour 
30660 Gallargues-le-Montueux 

________________________________________ 

Rapport spécial du commissaire aux comptes 

sur les conventions réglementées 

  

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022 

________________________________________ 

  

A l’assemblée générale de la société HYBRIGENICS 

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur les 

conventions réglementées. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 

caractéristiques, les modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de l’intérêt pour la société des conventions 

dont nous avons été avisé ou que nous aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous 

prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres conventions. Il vous appartient, 

selon les termes de l’article R.225-31 du code de commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de 

ces conventions en vue de leur approbation.  

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l’article R.225-31 

du code de commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions déjà approuvées par 

l’assemblée générale. 
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comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle 

de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission.  

Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec les documents 

de base dont elles sont issues. 

Conventions soumises à l’approbation de l’assemblée générale 

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention autorisée et conclue au cours de 

l’exercice écoulé à soumettre à l’approbation de l’assemblée générale en application des dispositions de l’article  

L.225-38 du code de commerce. 

Conventions déjà approuvées par l’assemblée générale 

En application de l’article R.225-30 du code de commerce, nous avons été informé que l’exécution des conventions 

suivantes, déjà approuvées par l’assemblée générale au cours d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours de 

l’exercice écoulé. 

Convention de trésorerie 

Personnes concernées :  

Monsieur Jean-Paul ANSEL, Président Directeur Général de DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS jusqu’au 18 juillet 

2022, et Président du conseil d’administration de la société HYBRIGENICS et président de la société STEMCIS. 

Madame Louise ARMENGAUD, administratrice de DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS et administratrice 

d’HYBRIGENICS depuis le 21 septembre 2021 et jusqu’au 18 juillet 2022. 

Madame Corinne LACAZOTTE-LELEU administratrice de DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS depuis le 30 décembre 

2021 et administratrice d’HYBRIGENICS depuis le 21 septembre 2021 et jusqu’au 18 juillet 2022. 

Madame Laurie LAFARGUE-MOREAU administratrice de DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS depuis le 30 décembre 

2021 et administratrice d’HYBRIGENICS depuis le 21 septembre 2021 et jusqu’au 18 juillet 2022. 

Madame Ayikoélé ATAYI administratrice de DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS depuis le 30 décembre 2021 et 

Directrice Générale d’HYBRIGENICS depuis le 1er janvier 2022. 

Nature et objet :            

Convention de trésorerie entre les sociétés DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS, HYBRIGENICS et STEMCIS. 
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comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022 

Aux termes de cette convention signée le 21 octobre 2019, les parties sont convenues de ce que la société 

DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS est chargée d'assurer la coordination de l'ensemble des besoins et excédents de 

trésorerie de ses filiales. 

Modalités :                  

Les avances de trésorerie sont productives d'intérêts calculés annuellement. Le taux retenu pour la rémunération 

de ces avances est égal au taux maximum fiscalement déductible des avances en compte-courant, tel qu'il est défini 

aux articles 39-1.3 et 212 du Code Général des Impôts. 

Le compte courant avec la société DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS a été rémunéré à hauteur de 56 570 € au cours 

de l’exercice 2022, comptabilisés en charges au 31 décembre 2022. 

Le compte courant avec la société STEMCIS a été rémunéré à hauteur de 77 159€ au cours de l’exercice 2022, 

comptabilisés en produits au 31 décembre 2022. 

  

Castelnau-Le-Lez, le 8 juin 2023 
 

Le commissaire aux comptes 
 

Deloitte & Associés 
 
 

/DSS1/ 
 

Hugues DESGRANGES 
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